
CHAPITRE 22

Loi modifiant le Régime de retraite des
fonctionnaires et la Loi d'Hydro-
Québec.

[Sanctionnée le 10 août 1977]

1. L'article 4 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 14), remplacé par l'arti-
cle 3 du chapitre 15 des lois de 1965
(1re session) et modifié par l'article 1
du chapitre 6 des lois de 1966 et l'article
2 du chapitre 13 des lois de 1968, est de
nouveau modifié par l'insertion, après
le troisième alinéa, du suivant:

«Lorsque le traitement moyen utili-
sé est le traitement moyen fixé à l'arti-
cle 4c, cette réduction s'effectue sur le
traitement moyen déterminé à l'arti-
cle 3. »

2. L'article 4a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 15 des lois de
1969, est modifié par le remplacement,
dans les première et huitième lignes du
deuxième alinéa, des mots «demi-pen-
sion» par les mots «pension de veuve
ou de veuf».

3 . L'article 4b de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 15 des lois de
1969, est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne du premier ali-
néa, des mots «demi-pension» par les
mots «pension de veuve ou de veuf».
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, 4 . L'article 4c de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 11 des lois de
1973 et l'article 148 du chapitre 12 des
lois de 1973, est modifié:

a) par le remplacement, dans les
deuxième et septième lignes du premier
alinéa, des mots «demi-pension » par les
mots «pension de veuve ou de veuf»;

b) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa, des
mots «demi-pension» par les mots
«pensions de veuve ou de veuf»;

c) par le remplacement, dans la sep-
tième ligne du deuxième alinéa, des
mots «demi-pensions» par les mots
«pensions de veuve ou de veuf»;

d) par le remplacement, dans les
première, deuxième et quatrième li-
gnes du premier alinéa et dans la qua-
trième ligne du second alinéa, des mot
et chiffres «1er juillet 1973» par les
mot et chiffres «1er juillet 1977»;

e) par le remplacement, dans la hui-
tième ligne des premier et deuxième
alinéas du chiffre «5,000» par le chiffre
«7,000».

5. L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session), modifié par l'article
2 du chapitre 6 des lois de 1966, l'arti-
cle 3 du chapitre 15 des lois de 1969,
l'article 1 du chapitre 8 des lois de 1970,
l'article 149 du chapitre 12 des lois de
1973 et l'article 3 du chapitre 10 des lois
de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des
mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Le montant de mille quarante-
quatre dollars prévu au premier alinéa

S.R.,c. 14,
a. 4c, mod.
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mod.
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doit être ajusté chaque année confor-
mément à l'article 4b. »

6. L'article 7 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 13 des lois de
1968, l'article 4 du chapitre 15 des lois
de 1969 et l'article 150 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modi-
fié par le remplacement des quatrième
et cinquième alinéas par les suivants:

«Le temps pendant lequel un fonc-
tionnaire ou employé bénéficie d'un
congé sans solde lui est compté à l'égard
de chacune des années pendant les-
quelles il est ainsi en congé pourvu:

a) qu'il soit autorisé à cette fin par
la Commission,

b) qu'il verse au fonds consolidé du
revenu, pour chacune de ces années,
un montant égal aux retenues qui au-
raient été effectuées, s'il n'avait pas été
ainsi en congé, basé sur le traitement
qu'il recevait au moment où il a été mis
en congé et

c) qu'il occupe une fonction visée
par le présent régime dès que prend
fin le congé sans solde sauf s'il est dé-
cédé, est devenu invalide, a acquis droit
à la retraite, ou si, à son retour, il pas-
se au service d'un employeur avec le-
quel la Commission a conclu une en-
tente de transférabilité.

La Commission détermine les épo-
ques auxquelles ces versements doi-
vent être effectués. Le montant déter-
miné au quatrième alinéa est augmenté
d'un intérêt dont le taux est déterminé
par règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil dans le cas où la de-
mande d'autorisation est faite après la
fin de l'année au cours de laquelle le
fonctionnaire ou employé a bénéficié
d'un congé sans solde. L'intérêt com-
mence à courir à l'expiration du congé
sans solde. »

7. L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 15 des lois

S.R., c. 14,
a. 7, mod.
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sans
solde.

Époques
des verse-
ments.

S.R.,c. 14,
a. 16, mod..
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de 1965 (1re session), remplace par
l'article 153 du chapitre 12 des lois de
1973 et modifié par l'article 4 du chapi-
tre 10 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin, de l'ali-
néa suivant:

«À la date prescrite par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil,
l'employeur doit faire un rapport à la
Commission des cotisations de ses fonc-
tionnaires ou employés et des rensei-
gnements pertinents à l'administration
du présent régime déterminés par ledit
règlement. »

, 8 . L'article 16b de ladite loi, édicté
par l'article 154 du chapitre 12 des lois
de 1973, est modifié par l'addition, à la
fin, de l'alinéa suivant:

«Toutefois, un pareil montant forfai-
taire payé à un fonctionnaire ou em-
ployé dans l'année suivant l'année de sa
mise à la retraite fait partie du traite-
ment admissible pour l'année au cours
de laquelle le fonctionnaire ou employé
a pris sa retraite. »

9. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 16d, des sui-
vants :

« 1 6 e . Le traitement admissible
d'un fonctionnaire ou employé au cours
d'une année pendant laquelle il reçoit
son plein traitement ne peut être infé-
rieur au traitement prévu à son classe-
ment dans l'échelle de salaires corres-
pondant à sa classification suivant les
conditions de travail qui le régissent.

« 16f. Le traitement admissible
d'un fonctionnaire ou employé au cours
d'une année ne peut excéder son trai-
tement admissible provenant de son
emploi principal à temps plein. »

Rapport
de l'em-
ployeur.

S.R.,c. 14.
a. 16b,
mod.
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10. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 17, du suivant:

« 17a . Nonobstant toute disposition
inconciliable de la présente loi, la
Commission peut effectuer, à la de-
mande du bénéficiaire, en tout temps à
compter du moment où la pension est
payable, le paiement comptant de la
valeur actuelle d'une pension, d'une
pension différée ou d'une pension de
veuve ou de veuf, dont le montant est
moindre que $300 annuellement,
conformément aux normes établies par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil. »

1 1 . L'article 18 de ladite loi, modi-
fié par l'article 6 du chapitre 15 des lois
de 1969 et par l'article 156 du chapitre
12 des lois de 1973, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement, dans la
quatrième ligne du troisième alinéa, du
mot «sept» par le mot «trois»;

b) par la suppression du paragraphe
b du troisième alinéa.

12 . L'article 19 de ladite loi, modi-
fié par l'article 8 du chapitre 15 des lois
de 1965 (1re session), remplacé par l'ar-
ticle 7 du chapitre 15 des lois de 1969 et
modifié par l'article 157 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par l'addition, à la fin du deuxième
alinéa, des mots suivants: «et le mon-
tant représentant ce pourcentage est
partagé également entre chacun des
enfants.»

1 3 . L'article 20a de ladite loi,
édicté par l'article 3 du chapitre 6 des
lois de 1966, remplacé par l'article 9 du
chapitre 15 des lois de 1969 et modifié
par l'article 158 du chapitre 12 des lois
de 1973 et par l'article 7 du chapitre 10
des lois de 1974, est de nouveau modi-
fié:

S.R.,c. 14,
a. 17a, aj.
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a) par l'addition, à la fin du deuxiè-
me alinéa, des mots suivants: «et le
montant représentant ce pourcentage
est partagé également entre chacun des
enfants. »;

b) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du quatrième alinéa, du
mot «sept» par le mot «trois».

1 4 . L'article 21 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 du chapitre 6 des lois
de 1966 et par l'article 10 du chapitre 15
des lois de 1969, est de nouveau modifié
par le remplacement du troisième ali-
néa par le suivant:

«Pour les fins desdits articles, l'ex-
pression «enfant à charge» signifie
tout enfant célibataire, quelle que soit
sa filiation, qui dépend dans une large
mesure de la veuve ou du veuf pour sa
subsistance, et l'expression «institution
d'enseignement» signifie toute ins-
titution définie comme telle par un rè-
glement adopté à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Un
tel règlement entre en vigueur à la date
de sa publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est indiquée. »

1 5 . L'article 22 de ladite loi, abrogé
par l'article 9 du chapitre 15 des lois de
1965 (1re session), remplacé par l'article
5 du chapitre 6 des lois de 1966 et
modifié par l'article 12 du chapitre 15
des lois de 1969 et l'article 9 du chapitre
10 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par le remplacement, dans la
sixième ligne, des mots «demi-
pension» par les mots «pension de
veuve ou de veuf».

16 . L'article 24 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 6 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 13 du chapitre 15 des lois de
1969 et l'article 159 du chapitre 12 des

S.R.,c. 14,
a. 21, mod.
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lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans la douzième li-
gne du premier alinéa, des mots
«demi-pension» par les mots «pension
de veuve ou de veuf».

17. L'article 26 de ladite loi, modi-
fié par l'article 11 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), est remplacé
par le suivant:

« 2 6 . Lorsqu'un fonctionnaire ou
employé atteint l'âge de la retraite
obligatoire, ses fonctions cessent de
plein droit et il a droit à la pension. Ce
fonctionnaire ou employé n'accumule
plus de service donnant droit à la pen-
sion et la retenue prévue à l'article 16
cesse de lui être applicable. »

18. L'article 28 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 16 du chapitre 15 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans la première ligne,
des mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf».

1 9 . L'article 42a de ladite loi,
édicté par l'article 160 du chapitre 12
des lois de 1973, est modifié par l'addi-
tion, à la fin, de l'alinéa suivant:

«Toutefois, un pareil montant forfai-
taire payé à un fonctionnaire ou em-
ployé dans l'année suivant l'année de sa
mise à la retraite fait partie du traite-
ment admissible pour l'année au cours
de laquelle le fonctionnaire ou employé
a pris sa retraite. »

2 0 . L'article 44 de ladite loi, modi-
fié par l'article 15 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), l'article 7 du
chapitre 6 des lois de 1966 et l'article 1
du chapitre 17 des lois de 1971, est de

S.R., c. 14,
a. 26,
remp.
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nouveau modifié par le remplacement
du second alinéa par le suivant:

«Sous ces réserves, elle s'applique à
tout fonctionnaire ou employé du gou-
vernement, à moins qu'il ne soit em-
ployé qu'à titre occasionnel au sens des
règlements adoptés à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil. »

2 1 . L'article 44a de ladite loi,
édicté par l'article 161 du chapitre 12
des lois de 1973, est modifié:

a) par le remplacement, dans la
première ligne du premier alinéa, du
mot «deuxième» par le mot «quatriè-
me»;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Nonobstant le premier alinéa, la
présente section s'applique à toute per-
sonne qui a déjà été membre ou em-
ployé d'une commission d'apprentis-
sage instituée en vertu de la Loi de
l'aide à l'apprentissage (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 148) et qui, confor-
mément au deuxième alinéa de l'article
8 du Régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes
publics (1973, chapitre 12), révoque
l'option faite en faveur dudit Régime. »

2 2 . L'article 45 de ladite loi, modi-
fié par l'article 16 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), l'article 8 du
chapitre 6 des lois de 1966, l'article 72
du chapitre 9, l'article 39 du chapitre
11, l'article 3 du chapitre 12, l'article 5
du chapitre 13, l'article 83 du chapitre
17, l'article 4 du chapitre 18 et l'article
31 du chapitre 60 des lois de 1968, l'ar-
ticle 17 du chapitre 15, l'article 34 du
chapitre 17, l'article 78 du chapitre 28,
l'article 40 du chapitre 48 et l'article 30
du chapitre 62 des lois de 1969, l'article
2 du chapitre 8, l'article 87 du chapitre
17 et l'article 21 du chapitre 43 des lois
de 1970, l'article 2 du chapitre 17, l'arti-

Applica-
tion.

S.R.,c. 14,
a. 44a,
mod.

Disposi-
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cables.
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cle 199 du chapitre 19, l'article 65 du
chapitre 20 et l'article 26 du chapitre 77
des lois de 1971, l'article 96 du chapitre
14, l'article 133 du chapitre 49, l'article
66 du chapitre 53, l'article 175 du chapi-
tre 55 et l'article 11 du chapitre 58 des
lois de 1972, l'article 162 du chapitre 12,
l'article 28 du chapitre 21, l'article 265
du chapitre 43, l'article 28 du chapitre
67 des lois de 1973 et par l'article 12 du
chapitre 10 des lois de 1974, est de
nouveau modifié:

a) par l'addition, dans la deuxième
ligne du paragraphe 2°, après les mots
«sous-ministres», des mots «au sens de
la Loi de la fonction publique (1965, 1re

session, chapitre 14)»;
b) par la suppression dans les pre-

mière et deuxième lignes du paragra-
phe 3° des mots «les membres du per-
sonnel enseignant,»;

c) par l'addition, à la fin du paragra-
phe 6°, après le chiffre « 1973» des mots
«, le président du Conseil d'arbitrage
nommé en vertu de l'article 41 de la Loi
sur la formation et la qualification pro-
fessionnelles de la main-d'oeuvretl969,
chapitre 51)».

2 3 . L'article 46 de ladite loi, modi-
fié par l'article 17 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), l'article 18 du
chapitre 15 des lois de 1969 et l'article
163 du chapitre 12 des lois de 1973, est
de nouveau modifié par l'insertion,
dans la quatrième ligne du premier ali-
néa, après le chiffre «45», des mots
«qui en fait la demande et».

2 4 . L'article 46a de ladite loi,
édicté par l'article 164 du chapitre 12
des lois de 1973, est modifié:

a) par le remplacement, dans les
deuxième et septième lignes du pre-
mier alinéa, des mots «demi-pension»,
par les mots «pension de veuve ou de
veuf»;

S.R., c. 14,
a. 46, mod.

Id., a. 46a,
mod.



364 CHAP. 22 Régime de retraite des fonctionnaires 1977

b) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du deuxième alinéa, des
mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

c) par le remplacement, dans la
septième ligne du deuxième alinéa, des
mots «demi-pensions» par les mots
«pensions de veuve ou de veuf»;

d) par le remplacement, dans les
première, deuxième et quatrième li-
gnes du premier alinéa et dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa,
des mot et chiffres « 1er juillet 1973 » par
les mot et chiffres «1er juillet 1977»;

e) par le remplacement, dans la
huitième ligne des premier et deuxième
alinéas, du chiffre «5,000» par le chif-
fre «7,000».

25 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 46d, des sui-
vants:

«46e . Le traitement admissible
d'un fonctionnaire ou employé au cours
d'une année pendant laquelle il reçoit
son plein traitement ne peut être infé-
rieur au traitement prévu à son classe-
ment dans l'échelle de salaires corres-
pondant à sa classification suivant les
conditions de travail qui le régissent.

«46f. Le traitement admissible
d'un fonctionnaire ou employé au cours
d'une année ne peut excéder son trai-
tement admissible provenant de son
emploi principal à temps plein. »

2 6 . L'article 47 de ladite loi, rem-
placé par l'article 18 du chapitre 15 des
lois de 1965 1re session) et modifié par
l'article 9 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 6 du chapitre 13 des lois de
1968, l'article 19 du chapitre 15 des lois
de 1969, l'article 3 du chapitre 17 des
lois de 1971 et l'article 165 du chapitre
12 des lois de 1973, est de nouveau

S.R.,c. 14,
aa. 46e,
46f, aj.
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modifié par l'insertion, après le septiè-
me alinéa, du suivant:

«Lorsque le traitement moyen utilisé
est le traitement moyen fixé à l'article
46a, cette réduction s'effectue sur le
traitement moyen déterminé au pre-
mier alinéa du présent article. »

2 7 . L'article 47a de ladite loi,
édicté par l'article 20 du chapitre 15 des
lois de 1969, est modifié par le rempla-
cement, dans la première ligne ainsi
que dans les huitième et neuvième li-
gnes du deuxième alinéa, des mots
«demi-pension» par les mots «pension
de veuve ou de veuf».

, 2 8 . L'article 47b de ladite loi,
édicté par l'article 20 du chapitre 15 des
lois de 1969, est modifié par le rempla-
cement, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, des mots «demi-
pension» par les mots «pension de
veuve ou de veuf».

, 2 9 . L'article 47c de ladite loi,
édicté par l'article 9 du chapitre 11 des
lois de 1973, est abrogé.

3 0 . L'article 49 de ladite loi, rem-
placé par l'article 19 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 10 du chapitre 6 des lois de
1966, l'article 21 du chapitre 15 des lois
de 1969, l'article 3 du chapitre 8 des
lois de 1970, l'article 166 du chapitre 12
des lois de 1973 et l'article 15 du chapi-
tre 10 des lois de 1974, est de nouveau
modifié :

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des
mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

Réduction.

S.R.,c. 14,
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«Le montant de mille quarante-
quatre dollars prévu au premier alinéa
doit être ajusté chaque année confor-
mément à l'article 476. »

3 1 . L'article 50 de ladite loi, modi-
fié par l'article 22 du chapitre 15 des
lois de 1969 et l'article 167 du chapitre
12 des lois de 1973, est de nouveau
modifié par le remplacement des
troisième et quatrième alinéas par les
suivants:

«Le temps pendant lequel un fonc-
tionnaire ou employé bénéficie d'un
congé sans solde lui est compté à
l'égard de chacune des années pendant
lesquelles il est ainsi en congé pourvu:

a) qu'il soit autorisé à cette fin par
la Commission,

b) qu'il verse au fonds consolidé du
revenu, pour chacune de ces années,
un montant égal aux retenues qui au-
raient été effectuées, s'il n'avait pas
été ainsi en congé, basé sur le traite-
ment qu'il recevait au moment où il a
été mis en congé et

c) qu'il occupe une fonction visée
par le présent régime dès que prend
fin le congé sans solde sauf s'il est dé-
cédé, est devenu invalide, a acquis
droit à la retraite, ou si, à son retour,
il passe au service d'un employeur
avec lequel la Commission a conclu une
entente de transférabilité.

La Commission détermine les épo-
ques auxquelles ces versements doi-
vent être effectués. Le montant dé-
terminé au troisième alinéa est
augmenté d'un intérêt dont le taux
est déterminé par règlement du
lieutenant-gouverneur en conseil dans
le cas où la demande d'autorisation est
faite après la fin de l'année au cours de
laquelle le fonctionnaire ou l'employé a
bénéficié d'un congé sans solde. L'in-
térêt commence à courir à l'expiration
du congé sans solde. »

Indexation.

S.R.,c. 14,
a. 50, mod.
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ments.
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3 2 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 50, du suivant:

« 50a . Il est ajouté à la durée des
services de tout fonctionnaire ou em-
ployé de sexe féminin qui s'est absenté
en raison d'un congé de maternité
un nombre de jours égal au nombre de
jours d'absence sans excéder 120 jours
par congé de maternité. Une telle pé-
riode d'absence sera comptée sans co-
tisation de la part du fonctionnaire ou
de l'employé. Le fonctionnaire ou
l'employé doit cependant, pour que le
présent article s'applique, transmettre
une demande à cet effet à la Commis-
sion dans l'année suivant la date de son
retour au travail après la fin du congé
de maternité. »

3 3 . L'article 52 de ladite loi, rem-
placé par l'article 20 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et l'article 169
du chapitre 12 des lois de 1973 et mo-
difié par l'article 16 du chapitre 10 des
lois de 1974, est de nouveau modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

«À la date prescrite par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil,
l'employeur doit faire un rapport à la
Commission des cotisations de ses
fonctionnaires ou employés et des ren-
seignements pertinents à l'adminis-
tration du présent régime déterminés
par ledit règlement. »

3 4 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 54, du suivant:

«54a . Nonobstant toute disposi-
tion inconciliable de la présente loi, la
Commission peut effectuer, à la de-
mande du bénéficiaire, en tout temps à
compter du moment où la pension est
payable, le paiement comptant de la
valeur actuelle d'une pension, d'une
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pension différée ou d'une pension de
veuve ou de veuf, dont le montant est
moindre que $300 annuellement, con-
formément aux normes établies par
règlement du lieutenant-gouverneur
en conseil. »

35 . L'article 55 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 5 5 . Lorsque le fonctionnaire meurt,
sa pension court jusqu'au premier jour
du mois suivant et sa veuve ou son
veuf, ou, à son défaut, ses héritiers,
ont alors droit de recevoir le versement
mensuel qui est échu. »

3 6 . L'article 55a de ladite loi,
édicté par l'article 172 du chapitre 12
des lois de 1973, est modifié:

a) par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa,
du mot «sept» par le mot «trois»;

b) par la suppression du paragraphe
b du deuxième alinéa.

37. L'article 56 de ladite loi, modi-
fié par l'article 22 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), remplacé par
l'article 25 du chapitre 15 des lois de
1969 et modifié par l'article 173 du
chapitre 12 des lois de 1973, est de
nouveau modifié par l'addition, à la fin
du deuxième alinéa, des mots suivants:
«et le montant représentant ce pour-
centage est partagé également entre
chacun des enfants. »

3 8 . L'article 57a de ladite loi,
édicté par l'article 11 du chapitre 6 des
lois de 1966, remplacé par l'article 27 du
chapitre 15 des lois de 1969 et modifié
par l'article 174 du chapitre 12 des lois
de 1973 et l'article 18 du chapitre 10 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par l'addition, à la fin du deuxiè-
me alinéa, des mots suivants: «et le
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montant représentant ce pourcentage
est partagé également entre chacun des
enfants. »;

b) par le remplacement, dans la
quatrième ligne du quatrième alinéa,
du mot «sept» par le mot «trois».

39 . L'article 58 de ladite loi, modi-
fié par l'article 12 du chapitre 6 des lois
de 1966 et l'article 28 du chapitre 15 des
lois de 1969, est de nouveau modifié par
le remplacement du troisième alinéa
par le suivant:

«Pour les fins desdits articles, l'ex-
pression «enfant à charge » signifie tout
enfant célibataire, quelle que soit sa
filiation, qui dépend dans une large me-
sure de la veuve ou du veuf pour sa
subsistance, et l'expression «institution
d'enseignement» signifie toute ins-
titution définie comme telle par un rè-
glement adopté à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Un
tel règlement entre en vigueur à la date
de sa publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est indiquée. »

4 0 . L'article 59 de ladite loi, abrogé
par l'article 23 du chapitre 15 des lois de
1965 (1re session), remplacé par l'article
13 du chapitre 6 des lois de 1966 et
modifié par l'article 30 du chapitre 15
des lois de 1969 et par l'article 20 du
chapitre 10 des lois de 1974, est de
nouveau modifié par le remplacement
dans la sixième ligne des mots «demi-
pension» par les mots «pension de
veuve ou de veuf».

4 1 . L'article 60 de ladite loi, modi-
fié par l'article 23 du chapitre 10 des
lois de 1973 et par l'article 21 du chapi-
tre 10 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par l'insertion, après le pre-
mier alinéa, du suivant:
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«Si le fonctionnaire ou employé visé
au premier alinéa occupe à nouveau une
fonction auprès d'un organisme visé par
la présente section dans les 180 jours de
la date de la cessation de ses fonctions
et s'il n'a pas reçu le remboursement
des sommes qui ont été retenues sur
son traitement, il peut choisir de rece-
voir le remboursement desdites som-
mes ou de faire compter le service ac-
cumulé à son compte. »

4 2 . L'article 61 de ladite loi, rem-
placé par l'article 24 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 14 du chapitre 6 des lois de
1966, l'article 31 du chapitre 15 des lois
de 1969 et l'article 175 du chapitre 12
des lois de 1973, est de nouveau modi-
fie:

a) par le remplacement, dans la
quatorzième ligne du premier alinéa,
des mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf»;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Le fonctionnaire ou employé qui dé-
sire se prévaloir des dispositions du
premier alinéa doit en faire la demande
à la Commission. »

4 3 . L'article 64 de ladite loi, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 34 du chapitre 15 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par
le suivant:

« Lorsqu'un fonctionnaire ou employé
atteint l'âge de la retraite obligatoire,
ses fonctions cessent de plein droit et il
a droit à la pension. Ce fonctionnaire ou
employé n'accumule plus de service
donnant droit à la pension et la retenue
prévue à l'article 52 cesse de lui être
applicable. »
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4 4 . L'article 65 de ladite loi, rem-
placé par l'article 27 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 35 du chapitre 15 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans la première ligne,
des mots «demi-pension» par les mots
«pension de veuve ou de veuf».

4 5 . L'article 67 de ladite loi, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 36 du chapitre 15 des lois de
1969, l'article 6 du chapitre 8 des lois de
1970, l'article 177 du chapitre 12 des
lois de 1973 et l'article 22 du chapitre 10
des lois de 1974, est de nouveau modifié
par l'addition, dans la première ligne du
premier alinéa, après le mot «droit»,
des mots suivants: «, sur demande faite
à la Commission, ».

4 6 . Ladite loi est modifié par l'in-
sertion, après l'article 67, du suivant:

« 67a . Tout membre de la Sûreté du
Québec qui, avant le 1er juillet 1973, est
devenu un fonctionnaire ou un employé
visé par la présente section a droit, sur
demande à la Commission, de faire
compter les années de service accom-
plies en vertu du régime de retraite
des membres de la Sûreté du Québec,
pourvu qu'il n'ait pas reçu le rembour-
sement de ses cotisations; à cette fin, le
montant des cotisations perçu en vertu
dudit régime est porté à son crédit dans
le présent régime jusqu'à concurrence
du montant des cotisations prévues en
vertu du présent régime.

Toutefois, le fonctionnaire ou em-
ployé ne peut faire compter en vertu du
présent article, une ou plusieurs années
pour lesquelles une pension ou une pen-
sion différée lui est payable en vertu du
régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec. »
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4 7 . L'article 68 de ladite loi, modi-
fié par l'article 30 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session) et par l'article
178 du chapitre 12 des lois de 1973, est
de nouveau modifié par le remplace-
ment du deuxième alinéa par les sui-
vants:

«Dans le cas d'un fonctionnaire ou
employé qui passe au service de ce
gouvernement ou de cette corporation
ou institution, la Commission effectue
les versements requis à même le fonds
consolidé du revenu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également, conformément à la loi,
autoriser la Commission à conclure, le
cas échéant, une entente avec tout or-
ganisme habilité à administrer un ré-
gime de retraite établi pour les em-
ployés des corporations ou institutions
visées au premier alinéa. »

48 . L'article 68a de ladite loi,
édicté par l'article 37 du chapitre 15 des
lois de 1969 et modifié par l'article 179
du chapitre 12 des lois de 1973, est de
nouveau modifié par l'insertion dans la
dixième ligne, après le mot «entente»,
des mots « ou dans l'année suivant l'en-
trée en vigueur d'une telle entente s'il
a obtenu le remboursement de ses coti-
sations».

4 9 . L'article 70 de ladite loi, modi-
fié par l'article 31 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), l'article 180 du
chapitre 12 des lois de 1973 et l'article
23 du chapitre 10 des lois de 1974, est
de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans la septième ligne du troi-
sième alinéa, des mots «demi-pension»
par les mots «pension de veuve ou de
veuf».

5 0 . L'article 71 de ladite loi, modi-
fié par l'article 32 du chapitre 15 des
lois de 1965 (1re session), l'article 16 du
chapitre 6 des lois de 1966, l'article 39
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du chapitre 15 des lois de 1969, l'article
8 du chapitre 8 des lois de 1970, l'article
181 du chapitre 12 des lois de 1973 et
l'article 24 du chapitre 10 des lois de
1974, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

«Toute personne qui a occupé, au
service de la province, une charge
déterminée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil pour laquelle elle était
rémunérée à honoraires, et qui est de-
venue par la suite fonctionnaire sujet
à l'application de la présente loi peut,
pour les fins de sa pension, faire comp-
ter, en totalité ou en partie, à son gré,
le temps pendant lequel elle était ainsi
rémunérée à honoraires en donnant à
la Commission un avis à cet effet au
plus tard le 31 décembre 1978. »;

b) par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, des mots suivants: «Ce traite-
ment ne peut, en aucun cas, excéder
celui que le fonctionnaire reçoit au
moment où il commence à cotiser au
présent régime. »;

c) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Un pensionné en vertu du présent
régime peut, en donnant un avis à cet
effet à la Commission, dans les 12 mois
suivant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, faire compter le temps pen-
dant lequel il a été à l'emploi de l'Asso-
ciation des mines de métaux du Québec
Inc. »

5 1 . L'article 75 de ladite loi, modi-
fié par l'article 40 du chapitre 15 des
lois de 1969, l'article 182 du chapitre 12
des lois de 1973 et l'article 25 du chapi-
tre 10 des lois de 1974, est de nouveau
modifié:

a) par l'addition, à la fin du deu-
xième alinéa, des mots suivants: «La
présente disposition ne s'applique pas
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aux fonctionnaires qui ont accepté un
emploi d'une commission scolaire ou
d'un collège d'enseignement général et
professionnel après le 30 juin 1973. »;

b) par l'insertion, après le troisième
alinéa, des alinéas suivants:

«Toute personne à laquelle s'est ap-
pliqué le troisième alinéa peut, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil, continuer à participer au
présent régime si elle est subséquem-
ment transférée d'un organisme visé
par le chapitre 48 des lois de 1971 à un
autre organisme visé par ladite loi.

Il en est de même, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil,
pour tout fonctionnaire qui était à l'em-
ploi de l'École provinciale de médecine
vétérinaire le 1er janvier 1969 et qui a
accepté un emploi à l'Université de
Montréal par suite de l'intégration à
cette dernière de ladite école, autre-
ment qu'à titre d'enseignant au sens du
Régime de retraite des enseignants
(1965, 1re session, chapitre 68), même
s'il n'avait pas huit années de service et
même si le Régime de retraite des em-
ployés du gouvernement et des orga-
nismes publics s'applique à ce fonction-
naire. Le fonctionnaire qui a reçu le
remboursement de ses cotisations peut
en faire remise à la Commission avec
intérêt au taux déterminé par le
lieutenant-gouverneur en conseil. »

52. Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après la section IV, de la section
et des articles suivants:

« SECTION v

« RÉVISION

« 87. Lorsqu'un fonctionnaire ou em-
ployé ou un bénéficiaire n'est pas satis-
fait d'une décision rendue par la Com-
mission relativement à une demande de
pension, quant à l'admissibilité au pré-
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sent régime, au calcul des années de
service, au montant de la pension, à
l'état prévu à l'article 29d du Régime
de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics ou à un
bénéfice prévu par le présent régime,
il peut, dans l'année qui suit la date de
la mise à la poste de cette décision,
demander à la Commission de réexami-
ner cette décision.

La Commission doit alors le faire sans
retard.

«88. Sur demande de réexamen, la
Commission peut confirmer ou modifier
la décision et elle doit notifier par écrit
au requérant sa décision motivée.

«89. Lorsqu'un fonctionnaire ou
employé ou un bénéficiaire n'est pas
satisfait du réexamen, il peut loger à
la Commission des affaires sociales un
appel auquel il est donné suite confor-
mément à la Loi de la Commission des
affaires sociales (1974, chapitre 39).»

53. L'article 20 de la Loi de la Com-
mission des affaires sociales (1974 cha-
pitre 39), modifié par l'article 37 du cha-
pitre 48, l'article 4 du chapitre 49 et
l'article 17 du chapitre 42 des lois de
1977, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, à la fin, du paragraphe suivant:

«p) les appels à la suite d'un réexa-
men fait par la Commission administra-
tive du régime de retraite, logés en
vertu des articles 89 du Régime de
retraite des fonctionnaires et 32c du
Régime de retraite des enseignants.»

54. L'article 28 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 64 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par le
remplacement dans la première ligne du
premier alinéa, des mots et lettre «au
paragraphe k» par les mots et lettres
«aux paragraphes k et p».
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55. L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 49 et remplacé
par l'article 20 du chapitre 42 des lois de
1977, est modifié:

a) par l'addition, à la fin du premier
alinéa, des mots suivants: « ; lorsque la
Commission est saisie d'un appel visé
dans le paragraphe p dudit article 20,
copie doit être délivrée sans délai à la
Commission administrative du régime
de retraite.»;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Un ministre ou la Commission des
accidents du travail ou la Commission
administrative du régime de retraite à
qui copie d'une déclaration a été déli-
vrée conformément au présent article
peut intervenir à tout stade de la procé-
dure.»

56. L'article 51 de la Loi d'Hydro-
Québec (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 86), édicté par l'article 3 du chapitre
33 des lois de 1965 (1re session), est
modifié par l'insertion dans la troisième
ligne du premier alinéa, après le mot
«pour», des mots suivants: «ses mem-
bres nommés après le 30 juin 1973 et
pour».

57. Les articles 6 et 11, le paragra-
phe b de l'article 13, les articles 31,
32 et 36 et le paragraphe b de l'article
38 ont effet à compter du 1er juillet
1976.

58. Les articles 8 et 19 ont effet à
compter du 1er janvier 1976.

59. Le cinquième alinéa de l'article
75 du Régime de retraite des fonction-
naires édicté par le paragraphe b de
l'article 51 de la présente loi a effet à
compter du 6 mars 1969.
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60. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


